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La Réunion des Parties, 

Rappelant les dispositions des articles 4 et 5 de la Convention sur l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 
matière d’environnement (Convention d’Aarhus), 

Rappelant en outre ses décisions I/6, II/3 et III/2 concernant les outils d’information 
électroniques et le centre d’échange d’informations, la décision IV/1 relative à l’accès à 
l’information ainsi que les objectifs pertinents du Plan stratégique 2015-2020 tel qu’adopté 
par la décision V/5 et les sections pertinentes du programme de travail 2015-2017 tel 
qu’adopté par la décision V/6, 

Reconnaissant qu’il convient de poursuivre la mise en œuvre du premier pilier de 
la Convention (art. 4 et 5) afin d’assurer au public un accès effectif à l’information sur 
l’environnement et de diffuser activement celle-ci auprès du public, y compris par des 
outils d’information électroniques, 

Soulignant l’importance du Mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus pour la 
démocratie environnementale en tant que dispositif mondial efficace permettant de partager 
les connaissances et les pratiques se rapportant au principe 10 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement, 

Ayant examiné les rapports de l’Équipe spéciale de l’accès à l’information 
(ECE/MP.PP/WG.1/2013/5 et ECE/MP.PP/WG.1/2014/4), 

 Prend note avec satisfaction des travaux effectués par l’Équipe spéciale de 1.
l’accès à l’information et remercie la République de Moldova d’avoir dirigé ces travaux; 

  
 *  Le texte de l’additif au rapport de la cinquième session de la Réunion des Parties (ECE/MP.PP/2014/2/Add.1) est 

disponible en anglais, français et russe à : http://www.unece.org/env/pp/aarhus/mop5_docs.html#/. 
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 Se félicite des initiatives prises par les Parties, les Signataires et d’autres 2.
parties prenantes en vue d’améliorer l’accès du public à l’information sur l’environnement, 
y compris par des outils d’information électroniques et des initiatives relatives à 
l’administration en ligne1 et aux données publiques en libre accès2, qui permettent de 
promouvoir une application plus efficace des articles 4 et 5 de la Convention; 

 Invite les Parties, les Signataires et les autres parties prenantes qui sont à 3.
même de le faire à continuer de renforcer la mise en œuvre, à l’échelle nationale, du pilier 
de la Convention consacré à l’information; 

 Demande aux Parties, aux Signataires, aux organisations internationales, aux 4.
organisations non gouvernementales et à d’autres parties prenantes de continuer à fournir 
des ressources au Mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus et aux bases de données 
en ligne, et se félicite de la mise au point de ce mécanisme et d’autres outils électroniques 
dans le cadre de la Convention; 

 Demande également aux Parties, aux Signataires, aux organisations 5.
internationales, aux organisations non gouvernementales et à d’autres parties prenantes de 
poursuivre l’application des recommandations de la décision II/3 visant à promouvoir une 
plus large utilisation des outils d’information électroniques en tant que moyen efficace de 
mettre en pratique les dispositions de la Convention, notamment par des partenariats 
public-privé3, et de contribuer au Mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus et aux 
bases de données en ligne; 

 Souligne combien les centres Aarhus, les médias, les bibliothèques publiques 6.
et d’autres sites d’information jouent un rôle important en facilitant l’accès du public à 
l’information sur l’environnement; 

 Décide de prolonger la durée du mandat de l’Équipe spéciale de l’accès à 7.
l’information, placée sous l’autorité du Groupe de travail des Parties à la Convention, pour 
qu’elle effectue des travaux en collaboration avec d’autres instances internationales, en 
tenant compte des activités pertinentes réalisées par les Parties, les Signataires et d’autres 
parties prenantes; 

 Se félicite de l’offre de la République de Moldova de continuer à diriger 8.
l’Équipe spéciale de l’accès à l’information; 

 Prie l’Équipe spéciale de l’accès à l’information, sous réserve de la 9.
disponibilité de ressources, de: 

a) Promouvoir l’échange de renseignements, d’expériences, de données sur les 
problèmes et de bonnes pratiques, ainsi que d’étudier les possibilités de développement et 
de renforcement supplémentaires en ce qui concerne l’accès du public à l’information en 
tenant compte des aspects suivants: 

i) La portée des informations sur 1’environnement, la communication 
d’informations sur l’environnement par les différentes autorités publiques, les coûts 

  
 1 Les initiatives relatives à l’administration en ligne comprennent les activités des autorités publiques 

visant à déployer les technologies de l’information et de la communication pour accroître 
les connaissances et le niveau d’information du public. 

 2 Les initiatives relatives aux données publiques en libre accès comprennent les activités dont l’objectif 
est de permettre à chacun de consulter, de réutiliser et de transmettre les informations ou les données 
émises ou commandées par les gouvernements, sans aucune restriction. 

 3 Un partenariat public-privé consiste en une collaboration entre le secteur public et le secteur privé 
pour financer, élaborer, mettre en œuvre et gérer les infrastructures et les services du secteur public 
servant à appuyer l’application de la Convention. 
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correspondants ainsi que la qualité et la comparabilité des informations sur 
1’environnement; 

ii) L’application de restrictions à l’accès aux informations sur 1’environnement 
conformément aux dispositions de la Convention; 

b) Continuer de suivre et d’appuyer l’application des recommandations de la 
décision II/3 et la mise au point du système d’information environnementale commun dans 
l’ensemble de la région, ainsi que de promouvoir des méthodes et des normes en vue de la 
diffusion active d’informations sur 1’environnement; 

c) Déterminer les besoins et les priorités en matière de renforcement des 
capacités concernant l’accès du public à l’information sur l’environnement, en tenant 
compte des questions de caractère systémique recensées par les mécanismes 
d’établissement de rapports et de contrôle du respect des dispositions; 

d) Continuer de suivre l’évolution technique et, selon qu’il convient, participer à 
d’autres initiatives ayant trait à l’accès à l’information sur l’environnement; 

e) Continuer de contribuer au perfectionnement du Mécanisme d’échange 
d’informations d’Aarhus pour la démocratie environnementale et du portail PRTR.net;  

 Invite les Parties, les Signataires, les autres États intéressés, les organisations 10.
internationales et d’autres organisations à participer aux activités de la Convention relatives 
à l’accès à l’information et à prévoir des ressources pour ces activités dans la mesure 
du possible; 

 Charge le secrétariat, sous réserve de la disponibilité de ressources, de 11.
participer à des activités de renforcement des capacités, notamment des ateliers et des 
initiatives de formation, et de mettre en œuvre de telles activités, selon qu’il convient, 
de contribuer aux initiatives pertinentes lancées dans le cadre d’autres instances et de 
promouvoir les outils d’information électroniques dans la région et au-delà grâce au 
maintien et au perfectionnement du Mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus, des 
outils médiatiques et des bases de données en ligne (jurisprudence, rapports nationaux 
d’exécution et études de cas sur la participation du public à l’échelle nationale et dans le 
cadre d’instances internationales, par exemple). 

    


